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L’obligation récente de fixer un montant ou volume maximum à un accord-cadre engendre de nouvelles problématiques opérationnelles, renforcées par la conjoncture économique actuelle (risque de dépassement du montant maximum). 

Pour faire face à certains aléas qui lui sont extérieurs, l’acheteur peut intégrer des clauses de réexamen, conformément à l’article R.2194-1 du Code de la Commande Publique.

L’AAP propose ci-dessous des exemples de clauses qui peuvent être insérées dans les accords-cadres pour gérer certains des aléas les plus courants.

Clauses à insérer dans le CCAP de l’accord-cadre
Article xxx – Atteinte du montant ou volume maximum

Lorsque le montant ou le volume maximum est atteint au cours d’une période d’exécution, l’acheteur peut :
- interrompre ses commandes auprès du titulaire jusqu’à la reconduction éventuelle de l’accord-cadre ;
- reconduire l’accord-cadre de manière anticipée, dans les conditions prévues par l’article xxx du présent CCAP ;
- augmenter le maximum de l’accord-cadre, dans le respect des dispositions prévues par les articles R. 2194-1 et suivants du Code de la Commande Publique ;

- résilier l’accord-cadre sans indemnisation du titulaire et engager éventuellement une nouvelle consultation en vue de son renouvellement.

Commentaires : 

Contrats concernés : accords-cadres pluriannuels prévoyant un maximum (en volume ou en valeur) par période d’exécution et non sur la durée totale (par exemple : un montant maximum annuel pour un accord-cadre conclu pour une durée d’un an, reconductible dans la limite de quatre ans).

Objet de la clause : préciser le sort alternatif de l’accord-cadre lorsque le maximum est atteint prématurément pendant une période d’exécution.
Article xxx – Reconduction anticipée de l’accord-cadre

Lorsque le montant ou volume maximum fixé pour une période est atteint avant le terme de la période d’exécution en cours, l’acheteur peut prendre la décision de reconduire l’accord-cadre de manière anticipée.

Cette décision met fin à la durée de la période d’exécution en cours et déclenche, de manière anticipée, la période d’exécution suivante.

La date de reconduction anticipée marque alors le point de départ :

- de la durée de la période d’exécution définie par l’acte d’engagement ; 

- de la computation du montant ou volume minimum et/ou maximum fixé pour cette nouvelle période.

[Pour l’application de la clause de révision des prix, la date de reconduction anticipée se substitue à la date anniversaire de la notification de l’accord-cadre ou, le cas échéant, à la date de la précédente reconduction anticipée.]
La décision de reconduction anticipée est notifiée au titulaire par l’acheteur et précise :

- la date d’effet de la reconduction anticipée ;

- la date d’échéance de la période ainsi reconduite ;

[- la date de référence pour le calcul de la révision des prix.]
Commentaires : 

Contrats concernés : accords-cadres pluriannuels prévoyant un maximum (en volume ou en valeur) par période d’exécution et non sur la durée totale (par exemple : un montant maximum annuel pour un accord-cadre conclu pour une durée d’un an, reconductible dans la limite de quatre ans). 

Objet de cette clause : reconduire de manière anticipée l’accord-cadre lorsque le montant maximum est atteint prématurément alors que l’acheteur a besoin de passer de nouvelles commandes sans pouvoir attendre la date de reconduction initialement prévue.
[Paragraphes optionnels] : à insérer dans la clause lorsque l’accord-cadre prévoit une révision annuelle des prix à la date anniversaire de la notification du contrat et que, pour faciliter la gestion comptable et financière du contrat,  l’acheteur souhaite maintenir la concordance entre la date de révision annuelle et la date de reconduction de l’accord-cadre.
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